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I\.  Ë t»RÉS  jiNTAKS  DU  .PeÜËLEi 


Depuis  îong-temps  riuimaniré , la  reconnoifTarice  pu- 
blique, la  politique  & refprit  d’ordre  deGonoiiiie^  réeia- 
nient  une  loi  qui  fixe  fur  de>  bafes  raifonnées  & des  principes 
ftables , les  penfions  & les  fecoufs  que  la  partie  ddeerne  aux 
veuves  & aux  enfirns  de  Tes  défenfeursé  Si , d’une  part,  il 
, importe  d’étendre,  fans  délai  * vos  bienfaits  à toutes  les 
familles  qui  ont  vu  péril*  leurs  chefs  dans  la  guerre  de  la 
liberté  , d’autre  part  aufli  i’ihtérêc  public  vous  impofe  l’oblî- 
gacioii  de  renfermer  les  récompenfes  nationales  dans  cl  s 
bornes  juftes  tSc  raifonnabîes  : il  faut  mettre  un  frein  â cetie 
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cxceffivt  générafîté  qui,  jufqu’ici  àccorcïaiTt  fans  mefure  a 
tous,  avoir  amené,  rimpoflibilité  de  payer  à perfonne. 

C’eft  vers  ce  biu  qu’a  été  dirigée  la  réfoliition  dont  je  viens 
vous  rendre  compte  au  nom  d’une  cornmidion  compofée  dès 
repréfencans  du  peuple  Lacuée  Delmas  j LavaiiXy  D(thwJjhn 
& moi. 

Cette  réfolutlon  a été  fbumife  à toutes  les  formes  prefcrites 
par  la  conî^itiuion  j elles  ont  été  exademeiu  remplies,  Ôc  nous 
n’avons  à parler  que  du  l’ond  de  la  quell-ion.  ' » 

Les  années  de  teire  fout  compofées  de  deux  clafî'es 
d’hommes,  les  militaues  proprement  dits,  c^eft-à  dire,  les 
Gombactan? , <k  les  adminiihaieurs  ou  agens  d’adminiilrations 
militaiies.  Les  premiers  font  la  force  agiffanie  bc  immédiate 
de  la  nation,  leurs  bras  portent  la  mort  dans  les  rangs  de  l’en- 
nemi , tout  comme , dans  cette  aébion  périlleufe , ils  peuvent 
la  recevoir,  i es  féconds  ne  font  pas  moins  néceilaires.  Ce 
n’eft  »pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  leur  importance  ; il  fufüt 
de  dire  qu’une  armée  fans  adminillrateurs  ne  pourroic  ni 
fubfilier  ni  fe  iiæuvoir  : mais,  quoique  moins  immédiate- 
ment placés  au-devant  de  l’ennemi,  il  c?n  eft  parmi  eux  qui 
ont  aulli  des  dangers  à courir.  Les  marches  rapides  des  armées 
les  expofent  à des  accidens  jles  retraites  précipitées  les  lailfent 
quelquefois encièrem.uu  découverts:  tels  font  les commiffaires 
des  guerres.  D’autres  font  expofés  à tous  les  dangers  des  com- 
bats &c  des  mouvéuiens  qui  fe  font  à portée  de  l'ennemi  -,  tels 
font  les  conducteurs  O artillerie,  lis  l'ont  donc,  ainli  que  les 
combartans , digues  de  la  rcconnoilïànce  nationale  ; Ik  , lorL 
qu’ils  petilenr  la  vie  dans  l’exercice  de  leurs  fonélious,  leurs 
veuves  «ScVleurs  enfans  méritent  aulli  d’intérelibr  la  folltci- 
tude  du  légiÛateur.  . 

La  réfolutlon  que  nous  examinonsUft  bafée  fur  ce:  con- 
fîdérations -,  elle  diftribue  également  des  pendons  Sc  des  fe- 
cours  aux  veuves  des , militaires  & des  enrployes  des.  admi- 
niftracions  militaires.  . 

11  eût  été  facile  d’abufer  de  cette  dernière  dirpolition  , en 
l’appliquant  aux  fournilTcurs  5c  à cous  les  fiifeurs  d’a£iires 
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qui  rodent  a Tentoiir  des  armées.  I.a  réfoIutîoH  a prévu 
cet  abus  , en  afFeélaac  cxclufîvement  la  dénomination  d*acU 
miniftrateurs  mili,raires  aux  employés  payés  direélemenc  par 
la  Répiibliqué  , fur  Li  revue  des  commllTaifes  des  guerres, 
A‘ii(i  elle  écarte  de  rhonneur  des  récompenfes  nationales 
les  ageiis  dévoraceucs  de  ces  compagnres  éphéméres  & dila-^ 
pidatiiccs  qui  le  font  fuccédées  ii  rapideilient  dans  nos 
armées. 

Nous  n avo?is  que  des  éloges  à donner  à la,  manière  daire 
êi  précife  avec  laquelle  la  réioîuiion  clalfe  tous  les  individus 
militaires  donc  les  veuves  & les  enfans  font  fufceptibies  de 
fecours  ^ nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à la  fixation  & â la 
graduation  des  penfions,  ainfi  qu’aux  précautions  prifes  pour 
qu’il  n’en  foit  accordé  qu’aux  perfonnes  qui  en  font  dignes. 
Il  fufîic,à  eet  égard  , de  dire  que  la  réfoltition  a fu  allier 
Je  caractère  de  généfofité  qui  doit  marquer  tons  les  aéfces 
d’une  grande  nation  , & les  principes  d’une  févère  économie  j 
mais  elle  iailïè  dans  une  grande  incertitude  une  queftion  de 
la  plus  haute  importance  ; elle  vous  frappera  fans  doute,  en 
entendant  la  ledure  du  préambule  de  la  réfolution , qui  eft 
ainfi  conçu  ; . 

•«  Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  entendu,  dans 
« les  féances  des  8 & 19  floréal , & 3 prairial  an  6 , les 
J)  trois  leébures  d’un  projet  de  réfolution  fur  les  penfions  Ôc 
» les  ffccours  des  veuves  des  milltaiics  de  toute  arme  & de 
w tout  grade  , & des  employés  dans  les  adminiftrations  mili-» 
»»  taires,  déclare  qifil  n’y  a pas  lieu  à rajournement , & 
» prend  !a  réfolution  fuivanie.  » 

Reptéfentans du  peuple,  par  cette exprelfiop  yles  militaires 
de  toute  arme  & de  teut  grade , entendions-nous  les  citoyens 
qui  cotin^fent  les  armées  de  terre  & de  mer  } Si  nous  con- 
fultons  la  canftitution  , nous  voyions , arpcle  aBS  j que  la 
garde  nationale  en  aéiivké  eft  compofée  dune  armée  de 
terre  Ôc  d’une  armée  de  mer.  La  confticution  comprenant 
donc  fous  la  dénomination  connue  de  garde  nationale  en 
a^viêé  cou$  les  militaires , tous  ceua  qui  font  proiefiion 
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du  méiier  des  armes  , foi t fur  mer,  foit  fur  terre  , 11  en 
i^fulte  que  rexpreflion  çmpioyee  par  la  réfoiution  eft  appli- 
cable aux  deux  armées  , du  moment  qu  elle  n’eft  rei'tieinie  en 
aucune  numàre. 

Votre  çommifîîon  a lu  la  réfoiution  avçc  Sine  attenriort 
fvirupuleùre  : elle  a vit  la  meme  exprailion  répétée  pliilieurs 
fois  i mais  nulle  part  elle  n'a  rien  trouvé  qui  puilTe  faire 
penler  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  militaires  appartenans  à l’une 
des  deux  armées. 

A la  vérité  , votre  commiiîîon  eft  perfuadée  qu’en  pré- 
fentant  ce  projec  de  loi  ^ fes  auteurs  n’avoienc  en  vue  que 
rarmée  de  terre  ; car  ^ ii  on  difoit  qu’il  eO:  applicable  en 
général  à la  garde  nationale  en  aélivité , il  fe  tiouveioit  incom- 
plet â l’égard  de  rarmée  de  mer. 

Mais , repréfenrans  du  peuple , vous  ne  voudrez  pas,  fans 
doute  , que  ce  foie  par  des  examens  approfondis  , par  des 
analogies  ou  des  études  pénibles  6c  d.liiciles  , que  les  citoyens 
aillent  découvrir  quel  pe lu;  être  l’objet  d’une  loi.  Si  les  peuples 
libres  doivent  fe  pénérrtr  du  refpeéb  le  plus  profon  i, pour  les 
lois , s’ils  doivent  en  faire  la  règle  de  toutes  leurs  adions , 
leurs  lois  auflî  doivent  être  (impies , claires  & précifes,afin 
que  chacuiiv,  en  ouvrant  le  livre  facré,  fâche  ce  qui  eft 
permis , ce  qui  eû  défendu  , ce  qu’il  a droit  d’exiger , 6c 
cp  qu’il  peut  efpérer.C  eft  en  tenant  fortement  à jCette  maxime, 
c*e(l  en  déployant  une  grande  févérité  d’examen  , que  la  fa-- 
gelîe  du  Confeil  des  Anciens  élevera  la  légidation  du  Peuple 
français  au  plus  haut  degaé  de  perfedion  auquel  il  puilTe 
pré  rendre. 

D’après  ces  principes,  la  réfoiution  nous  a paru  atteinte 
dhin  défaut  d’incertitude  qui  la  vicie  dans  fou  entier. 

Après  cette  conlidérarioii  générale  , nous  arrêtero«jjÿ  votie 
attention  fur  quelques  objets  de  détail , dont  la  dilcu(îîon 
pourra  amener  un  nouveau  projet  de  réfoiution  plus  corred 
& plus  parfaîr. 

L’article  IX  eft  une  exception  dux  règles  & àux  principes 
^çfçs  dans  la  réfolutipn*  Votre  comnaillion  voit  d^ns  cet  ^ 
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«rticle  «ne  dirpofinon  généreufe , fondée  fur  la  jiiftice.  Le 
Lidac  qui  fe  dévoue  à une  more  cértaîne  pour  faiiver  Tac- 
lîiée  ; celui  qui  , par  fon  intrépidité  on  par  fon  audace  , pro^ 
cure  un  gras^id  fucc'ès  aux  armes  Irançaîfes  ; le  général  qui , 
par  Une  fuite  de  viéloires  cclatanres  , ou  par  des  plans  mar- 
qués au  coin  du  génie , fait  conftammenc  rriompher  la  Répu- 
pljque  de  fes  ennemi f.  , ceux  là  diîons-nous,  méritent  des 
récompenfes  excraordinaiies.  S’ils  fuccornbent  au  champ  d’ho- 
nneur , il  faut  qu’ils  meurent  fans  inquiéiude  fur  le  iorc  de 
leur  famiHe  ; H faut  que  la  patrie  foie  là  pour  recevoir  le 
facrifice  de  leur  via  & leur  alTurer  que  leurs  épaufes  ôc  leurs 
enfans  recevront  des  fecüors  abondans  ôc  jouiront  de  toutes 
les  commodités  de  Taifance. 

Repréfentans  du  peuple  j il  eft  beau  fans  doute  de  montrer, 
dans  cet  article,  le  foidat  ôc  le  général  dans  régalité  la  plus 
parfaite  devaurla  patrie  recoiinoiflanre  t c’eft  ainfî  que  vous 
publierez  aux  yeux  des  nations  , non  par  de  vaines  paroles  , 
maïs  par  la  pratique,  cette  belle  maxime ^ que  ia  loi  ejl  égala 
pour  tous  ^ foie  quelle  rccornpenfe  j foït  .quelle  punijfe. 

Cependant , citoyens  collègues,  h votre  commilîioii  s’efl: 
empreOée  de  donner  fon  aporobatioii  au  fenûment  qui  a 
didé  cet  article  , il  eft  auffi  de  fon  devoir  de  faire  remar- 
quçr  les  vices  de  fa  rédadlon.  Il' eft  dit  qu’il  fera  accordé 
à Fa  venir  aux  enfar?s  du  militaire  dans  les  cas  prévus  par  l*af- 
îicle  , ou  , à leur  défaut , à fes  pères  d:  mères,  s’ils  idonrpas 
un  patrimoine  qui  donne  un  revenu  f^fant  pour  vivre  ^ une 
penlicri  viagère  , qui  pourra  s’élever  jaiqu’à  'i^^oo  fr. 

Qu’enren-on  , par  cette  expreffion  , wi  revenu  fuffifant  pour 
vivre  ? Eatend-on  un  revenu  de  3od  fr.  ainii  que  le  porte 
l’article  II  de  ia  réfolution  ? Mais  alors  vous  tombez^  dans 
une  efpèce  de  contradiefion  t car  la  veuve  d’un  miittairé  dif- 
lingué  par  des  adlions  d’éclat , qui  aura  moins  de  3og  fr# 
de  revenu , pourra  obtenir  une  penfion  de  2,400  fr-  s ôc  celle 
qui  aura  400  fr.  de  rente  ne  fera  pas  fufceprlble  d’obtenir 
la  moindre  penfion  , puifqu  elle  aura  uu  revenu  fu^fant  pour 
vivre. 
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r D’un  ainre  coté , fî , par  cette  c^reflîon , ou  n’a  pas  entendu 
borner  à 3od  fr.  le  revenu  néceflaire  pour  vivre  aux  veuves 
des  militaires  défignés  par  l’article  IX,  la  concradiéliou 
devient  plus  intoléîable  ; elle  bielle  l’égalité  d’une  manière 
atroce. 

Certes  on  ne  fauroit  dire  qu’un  revenu  de  3oo  fr.  eft 
fuftilanc  pour  vivre  aux  veuves  des  foldats  , officiers  & gé- 
néraux défgnés  dans  l’anicle  II  ^ d:  qu’il  n’eft  pas  fuffîlant 
pour  les  veuves  de  ceux  qui  lonc  deltgnés  par  l’art.  IX. 

Votre  commilîion  a penfé  que,  dans  cet  article,  :l  ne 
doit  pas  être  fait  mention  du  revenu  néceffaire  pour  vivre, 
Ede  fonde  fon  opinion,  !<>.  fur  la  conrcadiétion  qui  réfulte 
de  cette  expreffîon  entre  l’article  IX  ôc  l’article  II  de  la 
réfoltit^on  ; & , 2'^.  fur  ce  qu'il  s’agit  bien  moins  ici  de  don- 
ner à une  veuve  une  penffon  pour  vivre,  que  de  récompenfer 
des  aéliens  grandes  , extraordinaires  & diftinguées. 

I/ariicîe  X porte  « que  ces  pendons  feront  payées , numé- 
raire métailique.  Cette  expreffîon  , née  dans  le  chaos  du  pa- 
piermonnoie  , doit  être  bannie  de  nos  lois  a l’avenir. 

Le  même  article  porte  « que  c^s  penfic'ns  feront  payées 
par  la  tréforeiie  nationale  ».  Gerces , repréieniansdu  peuple, 
il  n’eft  pas  dans  votre  intention  que  cette  foule  de  veuves 
fans  appui  & fans  fubffftance  foient  obligées  dé  rechercher 
â Paris  des  prpteéteurs  Sc  des  fondés  de  procuration , pour 
jouir  de  leur  modique  penffon.  Les  abus  & les  vexations 
dans  cttré  partie  vous  font  trop  connus  pour  qu’il  foit  né- 
ceffaire  de  les  développer  ici.  Quel  eft  celin  de  nous  qui 
'n’a  pas  été  chargé  de  faire  quelques  démarches  pour  faire 
payer  la  penffon  de  quelques  veuves  ou  de  quelques  mu 
Ktaires  ï Quel  eft  celui  qui  n’a  pas  gémi  fur  les , difficultés 
qn’on  a éprouvées â cet  égard  ? Ôc  fans  doute  elles  vous  ont. 
fait  faire  de  trilles  réflexions  fur  les  maUicureux  penffon-^ 
naires  qui  font  obligés  de  livrer  leurs  intérêts  entre  des 
mains  avides,  ou  des  gens  d’affaires  infidèles.  Repréfenrans 
du  peuple,  vous  voudrez  fans  doute  ^que  la  loi  ordonne 
gué  les  penfions  des  veuves  des  militaires  foient  payées  dans 
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îears  dépàrteîtieîis  refpèdlfs  ^ vous  rte  voudrez  pas  qu*eîle$ 
foient  expofees  à coûtes  les  lenteurs  & tous  les  dégoûts 
qu’on  a accmiiuiés  jurqu’ici  [fur  les  militaires  bieiîés  ou  ellro* 
piés , qui  font  retirés  dans  leurs  commiîiîc-s  ; & nous  avons 
lieu  d’efpérec  que  le  Confeii  des  Cinq  * Cents  fe  hâtera 
de  propofer  des  mefores  tendantes  à ce  but. 

L’article  XI  porte  «t  que  les  pendons  précédemment  ac- 
cordées ne  feront  point  alTajerties  à une  nou>?elle  liqui-* 
dation , & que  la  rédu^^ion  ou  augmentarion  en  fera  faite 
en  marge  du  brevet  du  peuiionnaire,  par  rautoricé  qui  aura 
liquidé  originairement  ladite  pendon. 

Il  réfulteroic  de  cette  difpjdtion  robligation  pour  toutes 
les  prfannes  penfionnécs  de  renvoyer  leur  brevet  â Paris  ; 
& alors  combien  d embarras  , co  ubicn  de  lenteurs  , &; 
combien  de  temps  periii  'x5ii  employé  i.Tnîüement  ? Je 
rte  parle  pas  de  i’inquiécude  bien  fondée  pour  le  pendon* 
naire  qui  eft  forcé  de  fe  dedaidr  r'e’fon  titre,  & de  la 
crainte  qii’d  a de  ne  jamais  rien  toucher.  Mais  pourquoi 
recourir  à cette  niefure  , lorfqu’ii  exifle  un  moyen  plus 
fimple?  Le  miidftre  delà  guerre  a dans  fes  bureaux  le  travail,  tz 
Fétat , & les  titres  de  toutes  ces  pendons  précédemment 
cordées.  Il  neiu  facilement  en  former  un  état  général  bafé  St 
calculé  furies  principes  qui  feront  pofés  dans  la  loi  aintervenh*. 
Le  miuidre  adreiFera  enfuite  un  extrait  de  ce  tableau , pour  cha- 
que déparcçmeht , aux  commifTaires  ordonnateurs , teux-* 
ci  infcriront  Sc  certifieront  en  marge  du  brevet  la  téduéficn 
ou  l’augmentation  de  la  pendon. 

Par  ce  moyen  , vous  éviterez  b renvoi  ds  tous  ces  brevets  \ 
à Paris , raûgmentation  de  tnvail  5 de  dé  )enfes  & d ’embi:  -* 
ras  que  cela  occafionnerok,  far- tout , le  déplicemect 
des  titres.  Nops  penfons  donc  que  vous  ne  pouvez,  en  au- 
cune manière  , çonfentir  â ce  que  les  brevets  dé'a  accordés 
foient  envoyés  à Paris  , aind  que  le  porte  Farncie  XL 

'Votre  commidioîi  avoit  teraiiné  rcxamei  de  cette  réfo- 
lutlon  , lorfqii’eiie  a conçu  une  crainte  née  de  la  foilidtûde 
6c deî’intérêt  qü’infpireni  les  défenfetits  de  la  patrie,  leurs 
veuves  & leurs  enduis  j elk  s eil  Lait  la  quelHon  fuivance  ; 
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a la  réduction  au  tiers ^ prefcrite  par  la  loi  du  9 vendémiaire 
dernier  F 
Nous 
payeurs  ( 
contraire. 

La  réduction,  au  tiers , des  penGons  anciennes  , 
doute , pour  motif  , que  des  lèrvices  rendus  fous  fe  régime, 
de  la  royauté  hîéruoienc  moins  de  faveur  que  ceux  qui  ont 
été  rendus  â h caiife  de  la  liberté. 

* Qi'innr  aux  penGons  décrétés  depuis  la^évolütion  , l'excef- 
11  ve  libéralité  qui  avoir  préfidé  à leur  liquidation  éroit  nue 
raifon  fuffifanre  pour  les  réduire  provifoiremenc  jtrfqu’à  l’é- 
poque d’une  révinon  générale. 

Mais,  repréfcntans  du  peuple,  les  penGons  qui  feront 
liquidées  à l’avenir  feront  bafées  fur  des  régies  Gxes  ôc  in- 
variables, D’apiès  CCS  règles , vous  donnerf-z  à chacun  toiic 
ce  qu’il  eft  pifte  & railonnable  d’accorder  -,  mais  vous  re 
donnerez  rien  ne  trop.  Ces  penGons  ne  pourront  donc  être 
réduites  , en  aucun  temps , fans  injurtice.  Nous  croyons  donc 
qu’il  eft  nécefTaire  que  la  première  loi  qui  pofera  des  bafes 
pour  la  liquidation  des  penGons  doit  déclarer  formellemenc 
qu’elles  ne  font  pas  fufceptiblcs  de  rednélion. 

C’eft  avec  regret  que  votre  cominiftiou  vous  propofe  do 
rejeter  la  réfolution  ; elle  eft  impatiente  , comme  vous  tous^ 
de  fecourir  les  veuves  de  nos  def-nfeufs  & de  ver  fer  des 
fecours  & des  confolations  dans  ces  familles  relpeélables, 
mais  d’après  les  conGdérations  qu’elle  vient  de  vous  foumet- 
tre^  elle  peufé  que  le  Confeil  doit  déclarer  qu’il  ne  peut 
approuver  la  réfoUinon  du  o praiiiai. 
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